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: «50 Toutes négociations de devises ou monnaies 
• 	 étrangères contre d'autres devises ou monnaies étran­

gères réalisées,'dans les colonies et territoires africains 
sous mandat, ou par les personnes viséeS à l'article 2, 
'autreme!)): qt~e par l'intermédiaire de l'office colonial 
des changes ", 

ART. 2. - Les dispositions de l'article 8 du décret 
précité sont abrogées et remplacées par les' disposi­
fions suivantes: 

« Art. 8. - Est prohibée I~importation des monnaies 
et billets de banque' français et ' coloniaux et des 
monnaies et billets de banque étrangers; toutefois: 

,1 0 - La banque coloniale d'émission et les éta­
blissements de banque désignés par décisions con­
jointes du ministre des colonies et du. ministre des 

, finances, conformément à l'article 12 ci-dessous, peu­
vent être autorisés à .importer les monnaies et billets 
susvisés dans les conditions que fixera l'offite colonial 
!les changes; 

« 20 Les personnes entrant dans une colonie ou 
un territoire africain sous mandat peuvent être auto­
risées à imporfer des monnaies et billets de banque' 
français et coloniaux et des. monnaies et billets de· 
J;:!anqùe étrangers à concurrence des montants fixé$ 
par arrêté prrs conjointement par le ministre des 
colonies ct le ministre' des finances,' 

, « Aft. 8 bis._ - Est ·prohibée l'importation de 
toutes valeurs mobilières, titres de propriété, titres 
de ~réance et coupons effectuée autrement que par 
l'intermédiaire de la banque coloniale d'émission ou 
de? établissements de banque désignés par- décisions 
conjointes du ministre des colonies et du ministre des 
fi~ances, conformément à J'article 12 ci-dessous ».", 

ART. 3. - Le président du conseil, ministre des 
affaires étrangères, le ministre des colonies et le 
ministre des finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret. 

Pait. à Paris, le 9 avril 1940. 

ALBERT LEBRUN. 

Par le Président de la République: 

Le président du coltsezi, 

ministre des affaires étrangères, 


Paul 	 REYNAUD. 
Le litiflistre des fifll1JlCeS, 

Lucien LAMOUREUX. 
Le ministre des colonies, 

Oeorges MANDEL 

Rapatriement des fonçtionn~dr~a licenciés 
ou admis à la refraite 

ARRETE N0 -219 promulgUflllt au Togo le décret dll 
10 avril 1940 relatif au délai de rapatriement des 
fonctionllaires licellciés ou admis à la retraite dans 
tes colonies. 

LE OOUVERNEU!( DES COLONfES, 
OFFICIER DE LA LÉOION D'HONNEUR, 

COMMfSSAIRE DE LA RÉPUBLlQUE, 

Vu le décret du 23 mars 1921 détermjnant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la ~épub1ique au Togo; 

Vu le dénet du 19 septembre 1936 portant réduction 
des dépenses admh~istrativcs du Togo j modifié par celui 
du 20 juillet 1937; 

Vu le décret du 16 avril 1924 Sur le mode de· promulga-' . 
Hort et de publication des textes réglementaires au Togo 
et .au Cameroun; 

Vu le décret du 10 avrH 1940 relatif au délai de rapatrie­
ment des fonctionnaires licenciés ou admIS à la retraite dans 
les colonies; 

AR,RETE; 

ARTICLE PREMfER. - Est .promulgué dan,s le terri­
toire du Togo placé sous le mandat de la France, 
le décret du 10 avril 1940 relatif au délai de rapa­
triement des fonctionnaires licenciés· ou admis à la 
retraite dans les colonies. 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, com­
muniqué et publié partout où besoin sera. 

Lomé; le 31() avril 1940. 

L. MONTAONÉ. 

(Voir texte du. décret sasvi.é du. 10 avril 194() au 
J, O. R. F. du 12 avril 1940 page 2.690). 

E",poriaiion de. capitaux - Opérations 
de change - C'olllmerce de ."or 

QpératÎol1s prfJhih~es ou au{oH.1ées 
Co"ntrôie dOlJell1ier 

ARRETE No 226 portant promulgation de deax 
arrêtés interministériels du Il àvril 194'0. 

LE OOUVERNEUR DES COLONfES, 
OFFICIER OE LA LtoION D'HONNEUR, 

COMMfSSAlRE DE LA RÉPUBLlQUE, 

Vu le lléeret. du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
ct les pouvoirs du Commi~saire de la République au Togoiot: 

Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction 
des ôépenses administratives d!1 Togo, modifié par ceiui 
du 20 juillet 1937; . 

Vu le décret du 16 a~ril 1924 fi,.nt le mode de promulga­
tion et de publkaHon des textes .réglementaires au Togo 
et au Cameroun; .­

Vu le decret-loi, les. trois décrets ·et les trois arrêtés inter~ 
ministériels du 9 septembre 1939 relatifs à l'exportation des 
capitaux, aux opérations de change et au· commerce de Por, 
promulgués au Togo le 25 septembre 1939; , . 

Vu l'arrêté interministériel du 16 octobre 1939 modifiant 
l'arrêté interministériel du 9 septembre~·193Q SUr· les opérations 
prohibées ou autorisées, promulgué au Togo: le 10 novembre 
1939; 

•Vu Parrêté interministériel du 30 novembre 1939 relatif aLLX 
opérations prohibées ou autorisées dans les colonies et terri­
toires africains sous mandat, promulgué au Togo le 27 'dé­
cembre 1939: 

Vu l'arrêté interministériel du 23 février 1940 modifiant 
l'arrêté. interministériel dù 30 novembre 1939 susvisé, promul­
gué au Togo le 19 mars 1940; 

Vu l'arrêté interministériel du 28 février 1940 relatif au 

règlement des échanges _commerciaux franco~brltanniques dans 

les colonies et territoires africains sous mandat, promulgué 

au Togo le 19 mars 1940; 


Vu les arrêtés interministériels du 11 avril 1940 susvisés; 

ARRETE: 

ARTICLE P~EMIER. - Sont promulgués dans le terri­
toire du Togo placé sous le mandat de .la France :;' 

10 - l'hrrêté interministériel du 11 avril J 940 modi- . 
fiant l'arrêté du 30 novembre 1939 précisant les 
opérations prohibées {)u autorisées, applic~l;ùe aux 
colonit\j; et territoires africains sous mandat français;. . 
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2<> - l'arrêté interministériel du 11 av(Ïl l<Î40 modi. 
fiant l'arrêté du 9 septembre 19:19 rèlatif au contrôle 
douanier, applicable· aux colonies et territoires 
africains sous mandat français. 

ART. 2. -Le présent arrêté sera enregistré, com­
muniqué d publié partout où besoin .. sera. , 

Lomé, le 3() ·avril 1940. 
L. MONTAGNÉ. 

ARRETE cOl/Cemant les opétations prohibées :)[J
. tUttorisées. 

LE MINISTRE DES COLONIES ET LE MINISTRE DES 
FINANCES, 

Vu le décret du 9 septembre 1939 prohibant ou réglemen­
tant en temps de guerre Pexportation· des capitaux, les opera­
tions de change et le commerce de l'or,/modifié par le décret 

, du 20 janVier 1940;· . 
Vu. le décret du même jour rendant ledit décret applicable 

aux colonies et territoires africains sous mandat français; 
Vu le d6::ret du même: jour fixant les éondifions d'applica~ 

tion dudit"décret aux colonies et territoires africaîns sous man­
dat français, modifié par les décrets du 29 novembre 1939, 
du 9 mars 1940 et du 9 avril 1940; 

Vu le décret du 20 janvier ·1940 rendant applicables aux 
c.olonies et territoires africains sous mandat français les dispo~ 
siti.ons du décret du même jour··modifiant certaines disposi~ 
tions du décret prohibant .ou réglementant en temps de guerre 
l'exportation des capitaux, les .opérations de change et le 
.commerce de P.o.r; ~ 

Vu le décret du 28 février 1940 relatif au règlement des 
échanges commerciaux franco-britannique..~ j ~ 

Vu .l'arrêté du 30 no,vempre 1939 précisant les .opérati.ons 
prohibées .ou aut.oriséeS, appJieable aux colonies et territoires 
africains sous mandat français, modifié par les arrêtés du 
23 et du 28' février 1940; 

ARRETENT: 
ARTICLE UNIQUE. - L'arrêté du lO novembre 1'/39 

précisant lès opérations prohibées ou autorisées, 
applicable aux colonies et territoires 'africains' sous 
mandat français, modifié par les arrêtés du 23 et· du 

. ,28 février 11:140, ~st modifié comme suit:' .. 

TITRE PREMIER 


DISPOSiTiONS GÉNÉRALES 


« Art. 1er. ~. Dans le présent arrêté, on entend par: 

..... . . 
« Moyens de payement», les pièces de monnaie 

françaiSeS, cdloniales ou étrangères, les billets de 
banque français, coloniaux ou étrangers, les chèques,. 
leftres de crédit, traites, effets et toutes autres 
créances à vlle ou à court' terme de m~me nature, 
quelle que soit la monnaie dans laquelle ils sont 
libellés, à l'exclusion, toutefois, de tous coupons et 
de tous effèts publics ou autres titres négociables à 
échéance déterminée; 

(( Devises étrangères)), les pièces de monnaies· 
étrangères,- les billets de banque étrangers, les chè­
ques, lettres de crédit; traites, effets et toutes autres 
créances à vue ou à court terme de même nature 
libellées en monnaies étrangères, à l'exclusion, toute­
fois, de tous COUpOlj,s et de tous effets publics ou 
autres titres négociables. à échéance déterminée 
~bellés en monnaies étrangères; 

« Biens en France », les biens mobiliers ou im­
mobiliers se trouvant en· France, les valeurs mobilières 
françaÎlli'.s, les dmits existant en France, et les titres 
de propri~té en France ou de créance sm la J'Jance 

'" 

(y compris tous coupons, arrérages, droits de ·sous­
cription, ele., et tous effets publics ou autres titres 
négociables à échéance déterminée), à l'exclusion., 
toutefois, des avoirs et créances constituant des 
moyens de payement; . 

« Biens à l'étranger », les biens mobiliers ôu immo­
biliers se trouvant à l'étranger, les valeurs mobilières 
étrangères, les droits existant à l'étranger, et les titres 
de propriété à l'étranger ou de créance sur l'étranger 
(y compris tous .coupons, arrérages, droits de souscrip­
tion, etc., et tous effets publics ou autres titres négo­
ciables à échéance déterminée), à l'exclusion, toute­

. fois, des avoirs et créances constituant des devises 
étrangères; 

(Suite de l'article sans changement.) 

TITRE 11 
Operations effectuées par les personnes 

considérées comme 'rollÇaises. 
« Art. 3. - Sont prohibées, sans,possibilité de 

,dérogation, les opérations suivantes: 

« C) Importation de monnaies, billets de banque, 
valeurs mobilières, titres (y compris les effets publies 
et autres' titres négociables a échéance déterminée) et 
coupons de toutes catégories, lorsqu'elle n'est pas 
effectuée dans les conditions prévues par les articles 
8 et 8 bis du décret du 9 septembre 1939, fixant les 
conditions d'applicatiQ(I aux colonies et territoires afri­
cains sous mandat français du décret du même jour 
prohibant ou réglementant en temps de guerre l'expor­
tation des capitaux, les opérations de change et le 
commerce dé l'or. 

« Art. 4. ~ Sont prohibées, sauf dérogation spé­
ciale, qui doit être demandée pour chaque opération 
à l'office' colonial des changes, sur formule conforme 
à l'annexe .no 1, les opérations suivantes:' 

« c bis) Négociations de devises ou m()nnaies étran­
gères contre d'autres devises ou monnaies. étrangères 
réalisées, en France ou 11 l'étranger, autrement que par 
l'intermédiaire de l'office colonial des changes. 

«. Art. 6. - Sont autorisées, Sans justifications, et 
doivent seulement donner lieu, le caS échéant, à l'ac­
complissement de certaines formalités, les opérations 
suivantes: 

« d) Importation dans la colonie ou le territoire 
africain sous mandat français, par des· voyageurs, de 
moyens de payement, dans les conditions prévues par 
l'arrêté du 11 avril 1940 relatif au contrôle douanier, 
applicable aux .colonies et territoires africains sous 
mandat français, et Sous réserve de cession à l'officè . 
colonial des changes, s'il s'agit de' devises étrangères 
provenant des encaissements visés aux alinéas a bis 
et b ci-dessus; 

« d bis) Importation dans la colonie ou le terri­
toire africain sous mandat français, autrement que par· 
voyageurs, de monnaies et billets de banque, si elle 
est effectuée dans les conditions prévues par l'article 
8 du décret du 9 septembre 1939, fixant les condi­
tions d'application aux colonies et territoires africains 
sous mandat français du décret du même jour prohi­
bant ou réglementant en te!flps de gue..:re l'exporta­
tion, des capitaux, les 'Opérations de. çhange ,et I,~ com­
merce de l'or; 
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« d ter) Importation dans 'la colonie ou le territoire ·ARRETE su( le contrôle douanier. 
africain sous mandat français, autrement que par voya­ •

LE MINISTRE DES COLONIES ET LE MINISTRE DESgeurs, de tous moyens de payement ailtres que' les 
FINANCES,monnaies et billets de banque, sous réserve de cession 

à l'office colonial des changes, s'il s'agit de devises Vu le déeret du 9 septembre 1939 prohibant ou réglemen­
étrangères provenant .des encaissements visés, aux t~nt, en temps de guer.re l'exportation des capitaux, les opéra­
alinéas a. bis et b ci-dessus; tions de change et le commerce de l'or, modifié par le décret 

du 20 janvier 1940;« e) Importation dans la colonie ou le territoire 
africain sous mandat français de titres, valeurs mobi­ Vu le décret du même jour rendant ledit décret applicable:;. 

aux colonies et territoires africains s0!ls mandat français;,lières (y compris les effets publics et autres titres 
négociables à échéance déterminée) et coupons; si ene Vu le décret du même jour fixant les' conditions d/applica­

tion çludit décret aux colonies ,et territoires africains sous man­est effectuée dans les conditions prévues par l'article dat français, 'modifié par. les, décrets du 29 novembre 1939.
8 bis' du décret visé à l'alinéa d bis ci-dessus. du 9 mars 1940 et du 9 avril 1940; 

L'alinéa t est abrogé. 1 Vu le décret du 20 janvier 1940 rendant applicables aux 
c?lonies et" territoires africains sous tnandat français les dispo­
sitions du décret du même jour modifiant eertailles dispositions TITRE III 

1 

Opérations effectuées par les personnes 
considérées comme étrangères. 

.« .Art. 7. - Sont prohibées, sans possibilité de 
dérogation, les opérations suivantes: 

« c) Importation de monnaies, billets' de banque, 
valeurs mobilières, titres (y compris les effets publics 
et autres titres négociables à échéance déterminée) et 
COupons de toutes catégories, lorsqu'elle n'est pas 
effectuée dans les conditions prévues par les articles 
8 et 8 bis du décret du 9 septembre 1939 fixant les 
conditions d'application aux colonies et territoires 
africains sous mandat français. du décret du même 
jour prohibant ou réglementant en temps de guerre 
l'exportation des capitaux, les opérations de change 
et le commerce de l'or. 

« Art. 8. - Sont prohibées, sauf dérogation spé­
ciale, qui doit être demandée pour chaque opération 

, à l'office colonial des changes, sur formule conforme 
à l'annexe nO 2, les opérations suivantes: 

« C ter) Négociations de devises ou .monnaies 
étrangères contre d'autres devises ou monnaies étran­
gères réa1isées en France autrement que par l'intermé­
diaire de l'office colonial des changes. 

« Art. JO. - Sont autorisées, sans justifications; et 
.doivent seulement donner lieu, le cas échéant, à l'ac­
complissemenf de certaines formalités, les opérations 
suivantes: 

« a) lniportation dans la colonie ou le territoire 
africain sous. mandat français, par des voyageurs, de 
moyens de payement, dans les conditions prévues par 
l'arrêté 'du Il avril 1940 relatif au contrôle douanier 
-applicable aux colonies et territoires africains sous 
. mandat français; 

« b) Importation ·dans la colonie ou .le territoire 
africain sous mandat français, autrement que par voya­
geurs, de tous moyens de payement autres que les 
monnaies et billets de banque». 

(Suite de l'article sans chan~ement.) 

Fait à Paris, 'le' Il avril 1940. 

Le millistre des colonie~, 
Georges MANDEL. 

Le ministre des finances,· 
Lucien LAMOUREUX. 

du décret du 9 septembre 1939 prohibant ou réglemelJtant­
en temps de guerre l'exportati.pn des capitaux,- les opérations 

,de change et le commerce de l'or; , ' 
1 Vu l'arrêté du 9 septembre 1939 relatif au contrôle douanier .;, 

applicable aux colonies et territoires a'fricains sous mandat 
français; 

ARRETENT: 

ARTICLE PREMIER: - A la sortie d'une colonie· ou. 
d'un territoire africain sous mandat français, toute 
personne, quelles que soient sa nationalité et sa rési­
dence .habituelle, doit fournir au service des douanes 
une déclaration' des moyens de payement, des valeurs 
mobilières, des titres de propriété ou de créance et 
des coupons de valeurs mobilières qü'elle empoTte." 

Cet!e déclaration, établie conformément au modèle 
joint an présent arrêté (annexe 1) (1). et signée par 
le déclarant, est contrôlée par le service des douanés. 

ART. 2. - Sont considérés comme moyens de paye­
ment, pour l'application du' présent arrêté, les pièce" 
ôe monnaie 'françaises, coloniales ou étrangères, les', 
billets de banque français, coloniaux ou étrangers, les 
chèques, lettres de crédit, traites, effets, et toutes au­
tres créances à vue ou à court term~ de même nature, 
quelle que. soit la monnaie dans laquelle ils sont 
libellés. . 

Ne sont considérés comme moyens de payement, 
.pour l'applicatio\1 du présent arrêté, ni les coupons 
d'actions, d'obligations, de rentes, etc., ni les effets 
publics et autres titres négociables à échéance déter­
minée. 

ART. 3. - Les. personnes, quelle que soit leur na­
tionalité, résidant habituellement dans une colonie 
ou un territoire africain sous mandat fnfnçais, ne peu­
vent, à leu~ sortie de cette colonie ou de ce territoire; 
emporter des moyens de payement, des valeurs mobi­
lières, des titres de propriété ou de créance et des 
coupons de valeurs mobilières que si elles sont munies 
à cet effet d'L1ne autorisation spéciale de l'office colo­
nial des changes délivrée conformément aLl modèle 
joint au présent arrêté (annexe 3) (1). 

Toutefois, les personnes ci-dessus visées, munies 
d'un passeport régulier,. sont dispensées de produire 
cette autorisation spéciale, 'si elles n'emportent qu'L1ne 
somme au plus égale il 5,00 frs., ou l'équivalent de 
cette somme en monnaies étrangères, sous forme de 
billets de banque ou de pièces' divisionnaires. Cette 
disposition n'est pas applicablé aux frontaliers.. 

(1) Formule conforme au modèle paru en anne'xe à l'arrêté 
du 9 septcmbre 1939, publié au Jotimul otticiel de la Répu­
blique française du 10 septembre 1939 (pages ,:11304 et 
11305).. " . ." 

http:l'exportati.pn


. 
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.ART. 4. Sàuf autorisation spéciale de l'office 
• 'colonial 	 des changes, délivrée conformément au mo­

dèle joint au présent arrêté (annexe 3) (1), les per­
, sonnes, quelle que soit leur nationalité, résidanf habi­

tuellement hors d'une colonie ou d'un territoire afri­
cain. sous. mandat français, ne peuvent, à leur sortie 
de cette colonie 011 de ce territoire, emporter des 
moyens de payement qlle pom UII montant total ail 
plus'égal au montant des moyens de payement qu'elles 
justifient avqir importé à leur entrée, 
, Elles ne peuvent elllPorter de valeurs mobilières, 

de titres de propriété ou de créànce et de coupons de 
valeurs mobilières que si elles sont munies à cet,effet 
ct:une autorisation, spéciale de l'offke colonial des 

. changes 	 délivrée conformément au modèle joint au 
présent arrêté (annexe 3) (1). 

ART. 5. -;- A l'entrée dans ,une colonie ou un terri­
'Toire africain sous mandat français, toute personne, 
quel!es que ,soient sa nationalité et sa résidence 'habi­
tuelle, doit f(Jurnir ,au service des douanes une décla­
ration des moyens de payement qu'elle importe. 

Cette déclaration, étab}le conformément au modèle 
joint au présent arrêté (annexe 2) (1) dsignée par ' 
le déclarant, est contrôlée par le service des douanes. 

Après vérification .par ce service, la déclaration des 
moyens de payement, revêtue d'ull vis'a, est restituée 
au 'déclarant. Cette déclaration' est admise en qualité 
de preuve par le service des douanes pour l'applica­
tion de l'article 1 (premier alinéa) ci,-dessus. 

! ART. 6. - Le montant maximum que les personnes 
visées à l'article !i ci-dessus sont autorisé~s à intro­

.'. \' duire dans une colonie ou un territoire africain sous 
mandat français, sous la forme de monnaies et billets 

\. \ 'de banque français et coloniaux" est fixé. il '10,000 frs. , 
\ 

par personne,. .' 
Le montant 'maximum que lesdites personnes sont 

autorisées à introduire dans une colonie ou un terri­
toire africain sous mandat français, sous la forme 
de monnaies et billets "de banque étrangers, est éga­
lement fixé à 10.000' frs. 'par personne. 

Les, dispositions du présent artiCle ne s'appliquent 
pas auX frontaliers.' 

ART. 7. - Si, il l'entrée dans Une colonie ou un 
territoire africain sous mandat français, les moyens 
de payement dont les déclarants sont porteurs, sous 
la forme' de monnaies et billets de banque, dépassent 
les montants fixés par l'article 6 d-dessus, et à COIl­

dition qu'ils aient été régulièrement déclarés, l'excé­
dent est oonstitué en dépôt dans la caisse du receveur 
,des douanes oontre' remise d'un reçu. 11 peut être, soit 
restitué à l'intéressé lui-même lors de sa sortie de 
la rolonie ou du territoire' africain sous mandat fran­

, çais, soit remis sur instructions' écrites du déclarant, 
à ses frais' et c(mtre restitution du reçu, il une banque 
à l'étranger de ${ln choix, soit, s'il s'agit de. numé­
raire étranger et de billets de banque, étrangers achetés 
pal' l'office colonial des changes, remis dans les mêmes 
conditions, à une banque de son choix ayant son siège 
dans, la, colonie ou 'le' territoir,e africain, sous mandat 
français poor être cédé à FoffÎèe colonial des changes. 

~ ART. S, - Si, à l'entrée dans une colonie ou un 
territoire africain sous mandat français, les déclarants 
sont porteurs de, titres, valeurs mobilières 011 coupons, 

(1) Formule conforme au modèle paTU en annexe à .l'al'rêté 
du 9 septemtlre 1939, publié au loamal officiel de la Répuc 
blique française du 10 septembre 1939 (page 11305).< 

ceux-ci sont constitués en dépôt dans la caisse' du ' 
receveur des douanes contre remise d'un reçu, Ils 
peuvent être, soit restitués à l'intéressé lors de sa 
sortie de là colonie ou du territoire africain sous' 
mandat français, soit remis 'sur instructions écrites du 
déclarant à ses frais et contre restitution du reçu à la 
banque coloniale d'émission, ou' à lin intermédiaire 
agréé de son cboix, ou à une banque à l'étranger­
de son choix. ' 

ART. 9. - Si, à la sortie d'une colonie ou d'un 
territoire africain sous mandat français, les moyens, 
de payement dont les' déclarants sont porteurs dépas­
sent les montants autorisés, et à condition qu'ils qient 
été régulièrement déclarés, les moyens de payement 
correspondant à l'excédent sont constitués en dépôt 

, dims la caisse du receveur des douanes contre remise 
d'un reçu, Ils peuvent être SOit restitués -à l'intéressé 
lui-même lors de son retour, soit remis, sur instruc-' 
tions écrites du déclarant à ses frais, et contre restihv 
tion du reçu, li une barrque de son choix ayant son 
siège dans la colonie ou le territoire africain sous 
mandat françah. " " 

ART. 10. - Toute absence de déclaration ou toute 
inexactitude relevée dans les énonciations de cette 
dernière, tant à l'entrée qu'à la sortie, donne lieu' à, 
l'application de pénalités prévues à l'article 4 du 
décret du 9 septembre 1939 (modifié par l'article, 2 
du décret du 20 janvier 1940), ' 

,ART. 11. - Toute exportation hors d'llne colonie' 
ou d'un territoire africain sous mandat français de 
moyens de' payement, valeurs mobilières, titres 'de' 
propriété ou de créance ,et coupon~, faite sous une 
autre forme que celles prévues, aux articles 3 et 
4, et notamment :sous f.orme d'envois postaux, est 
subordonnée à une autorisation spécial e· de l'office 
colonial des changes délivrée conformément au m9dèle 
joint au présent arrêté (annexe 3) (1). Cette allt-orisa­
tioll doit être présentée par l'exportateur au service 
des douanes ou au service des postes suivant le cas: 

ART. 12, - Les autorisations de l'office colonial 
des changes, 'qui doivent être présentées conformé­
ment aux articles 3, 4 et 11 sont retenues par le ser­
vice des douanes, ou, le cas échéant, par le service 
des postes. 

Il en e,st de même des déclarations' de moyens 
de pa'yement (annexe 1) visées à l'article 1er ci-dessus. 

Ces autorisations et déclarations sont adressées à 
l'office colonial des changes. 

ART, 13. -- Les déçlara!)t, doivent" dans les déclara­
tions prévues aux articles' 1er et 5, indiquer qu'ils 
ne sont pas. porteurs de matières d'or (lingots, barres 
et pièces de monnaie). Ils doivent, dans le cas COll" 

traire, pré§enter l'autorisation du ministre des coloni,es 
prévue à l'article 1" du décret du 9 septembre 1939; 

Toute importation ou exportation et toute tentative 
d'importation ou d'exportation de matières d'or sans' 
autorisation du ministre des colonies donnent lieu 'li 
l'application des sanctions prévues à l'~rticle .4 du 
décret du 9 septembre 1.939, modifié par l'article 2 
du décret, tlu 20 janvier ,1940, et à la, saisie des 

,matières . 
, , 

(1) Formule conforme .\au ;mC:'îêtè'le" paru en annexe tl ·Parrêté 
d~ <i scpt~mbrc' ,1939, pUblié' liU ,Jolt"'fll officiel de la Rérli~ 
bhque' françaiscdu' 10 scpfèlllbre 1939 (page 11305); " 


